SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  06 FEVRIER 2009
 
L’an deux mil neuf, le six février à dix huit heures trente,  le Conseil municipal de la commune d’Apremont sur Allier  s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence du Maire, Nathalie de Bartillat.
Etaient présents : Mesdames Martine Savary,  Monique Goin,  messieurs  Serge Carti, Michel Milaveau, Thierry Millien

Avait donné pouvoir : Monsieur Jacques Namont à Madame Savary

Etaient absents : Monsieur Eric Fel , Madame Valérie Vagne
Date de la convocation : le 2 février 2009
Secrétaire de séance : Madame Monique Goin

Travaux urgents de réfection de la toiture du local d’archives de la Mairie : demande de subventions

Madame Le Maire présente des devis concernant les travaux de charpente et de couverture du local d’archives de la Mairie dont les résultats sont les suivants :

- Entreprise FRERARD de Baugy : 

3 834.48 € HT

- Entreprise DUMONT de Cuffy : 

2 753.14 € HT

Elle précise que ces travaux devenus urgents, ne peuvent être réalisés sans l’aide financière du Conseil Général du Cher et de l’Etat au titre de la DGE.

Les membres du Conseil Municipal après délibération, 

- Décident de réaliser les travaux de réfection de la charpente et de la couverture du local d’archives de la Mairie,

- Retiennent le devis présenté par l’entreprise DUMONT de Cuffy pour un montant de           2 753.14 € HT,

· Chargent Madame Le Maire de solliciter des subventions :

· Auprès du Conseil Général du Cher (subvention attendue : 30 %)

· Auprès de l’Etat au titre de la DGE (subvention espérée 40 %)

- Approuvent le plan de financement de l’opération ainsi qu’il suit : 

·  subvention du Conseil Général : 

   826 €

· subvention DGE :



1 101 €

·  autofinancement : 



   826 €

Remboursement des frais d’acquisition et annulation de la concession de cimetière        n° 130
Madame Le Maire informe les membres présents que Madame Denise LE MOING avait fait l’acquisition le 10 septembre 2001, d’une concession de cimetière trentenaire portant le numéro de plan 130. Cette personne n’avait pas réalisé de caveau.

En 2007, une erreur  de numérotation a été commise par la Mairie qui a vendu de nouveau cette même concession à Madame  Suzanne AUFEVRE. Il y a lieu de rembourser Madame LE MOING qui n’a pu disposer de la concession.

Le Conseil Municipal après délibération,

· décide de restituer la somme de 45,74 € à Madame Denise LE MOING, somme correspondant aux frais d’acquisition de la concession n°130,

· charge Madame Le Maire d’informer le Receveur Municipal de cette décision  afin que toutes les mesures nécessaires soient prises pour annuler la concession N°130.

Cotisation à l’Office de Tourisme de Nevers

Devant la diminution de la subvention de la ville de Nevers, le Président de l’Office de tourisme de Nevers demande à la commune d’Apremont sur Allier d’augmenter sa cotisation de 350 € à 500 € en 2009.

Le Conseil Municipal après délibération : 

· refuse à l’unanimité cette augmentation,

· charge Madame Le Maire de communiquer cette décision à l’Office de tourisme de Nevers.

Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement  

Considérant la nécessité d’assurer le mandatement des dépenses d’investissement engagées au cours des premiers mois de l’année 2009 sans attendre  le vote du budget primitif du nouvel exercice, 

Sur proposition de Madame  Le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir en délibéré,

Autorise Madame Le Maire, jusqu’à l’adoption du budget de l’exercice 2009, à engager et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits  ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Projet d’enfouissement de déchets nucléaires

Madame Le Maire présente  le courrier du 13 juin 2008 émanant du Président de l’Agence nationale pour les déchets radioactifs (ANDRA). Le Ministre d’Etat l’a chargé de rechercher un site qui puisse accueillir un centre de stockage pour les déchets radioactifs de faible activité à vie longue produits en France. Notre commune est située sur un territoire dont la géologie pourrait permettre d’accueillir ce type d’installation industrielle.  

Un dossier d’information  est produit présentant le calendrier du projet, les bénéfices pour le territoire d’accueil, les différentes phases de la vie du futur centre de stockage, le cadre législatif, et les principes fondamentaux de sûreté pour un stockage de déchets.

Une discussion s’engage faisant apparaître le refus catégorique des  membres du Conseil.

Madame de Bartillat précise que l’ensemble du territoire de la Commune d’Apremont sur Allier fait partie intégrante du site classé du Bec d’Allier et que le village est inscrit aux Monuments historiques. Il semble donc hors de question que ce type d’installation puisse s’implanter à Apremont.

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l’ensemble de ces documents, et après délibération,  

A l’unanimité, refuse le projet d’implantation du centre de stockage pour les déchets radioactifs de faible activité à vie longue proposé par l’ANDRA sur le territoire de la Commune d’Apremont sur Allier.

Modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher

Madame Le Maire donne lecture de la délibération du Comité du Syndicat Départemental d’Energie du Cher, en date du 16 décembre 2008, relative à la modification de ses statuts :

Les statuts du SDE 18 sont issus de la compilation des arrêtés préfectoraux suivants :

· Arrêté modifié du 2 mai 1947 portant création du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.

· Arrêté du 12 novembre 2003 portant extension des compétences, modification des règles de fonctionnement et transformation en SIVOM du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.

· Arrêté du 5 août 2005 portant changement de dénomination du Syndicat Départemental des Collectivités Concédantes d’Electricité et de Gaz du Cher.

· Arrêté du 26 mars 2007 portant modification des statuts et transformation en syndicat mixte fermé à la carte du Syndicat Départemental d’Energie du Cher.

Par délibération n° 2008-17 du 25 juin 2008, le Comité syndical a approuvé la proposition aux collectivités adhérentes de modification des statuts du SDE 18 sur les points suivants :

· le changement d’adresse du siège du Syndicat,

· l’adhésion de 7 communautés de communes.

Toutefois, après examen par les services de l’Etat de la compatibilité des statuts de ces EPCI à ceux du SDE 18, il paraît nécessaire de préciser la situation juridique avant d’envisager l’adhésion de certaines communautés de communes. 

Il est donc proposé de modifier les termes de la délibération n° 2008-17 du 25 juin 2008 en acceptant l’adhésion au SDE 18 des communautés de communes suivantes pour lesquelles aucune difficulté ne se pose :

· Communauté de communes Cœur du Pays Fort (THOU),
· Communauté de communes du Berry Charentonnais (CHARENTON-DU-CHER),
· Communauté de communes Vals de Cher et d’Arnon (LURY-SUR-ARNON),

· Communauté de communes du Cœur de France (SAINT-AMAND MONTROND),

· Communauté de communes des Vallées vertes du Cher Ouest (GRAÇAY),
· Communauté de communes de la Septaine (AVORD),
· Communauté de communes du Pays d’Issoudun (pour CHAROST, CHEZAL-BENOIT, MAREUIL-SUR-ARNON, et SAINT-AMBROIX).
Il est par ailleurs impératif d’apporter une correction quant à l’adresse du siège du SDE 18. En effet, l’article 3 de l’arrêté du 26 mars 2007 dispose que le siège du Syndicat est situé 83 rue de Sarrebourg à BOURGES. L’emménagement du Syndicat dans de nouveaux bureaux situés rue Albert Einstein – Parc Esprit 1 à BOURGES nécessite une modification de cet article.

L’article L.5211-18 du Code général des collectivités territoriales précise le dispositif d’extension du périmètre juridique du Syndicat qui requiert l’approbation des nouvelles adhésions au SDE 18 à la majorité qualifiée de ses membres et futurs membres.

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la modification des statuts tels qu’ils sont rédigés en annexe à la délibération du Comité du 16 décembre 2008.

Entendu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal :

· approuve la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Cher,

· autorise l’adhésion au SDE 18 des EPCI ci-dessus mentionnés.

Demande de modification du temps de travail d’un adjoint technique 
Le Conseil Municipal prend connaissance de la demande de modification du temps de travail  proposée par  un agent qui souhaite passer de 5 h de travail par semaine à 3.30 h. Son dossier sera transmis au Comité Technique Paritaire pour avis ; puis un nouveau poste d’adjoint technique 2ème classe à temps non complet sera crée à raison de 3 h30 hebdomadaire.

Questions diverses

1-  avenir du SIRATROM

Face à l’augmentation des charges et dans un souci de réalisme budgétaire, les nouvelles équipes municipales ont été contraintes de relever les taux au 2ème semestre 2008. Une nouvelle augmentation de 5% sur les tarifs du 1er semestre 2009 permettra d’achever cette phase d’assainissement budgétaire et d’apurer le passé.


Parallèlement, nous avons décidé d’intensifier les poursuites contre les impayés qui nuisent gravement à la trésorerie du syndicat. Tous les moyens légaux de recouvrement sont désormais diligentés par le trésor public.


Avec le Grenelle de l’environnement et ses objectifs de développement durable, les communes comme les usagers doivent participer à un meilleur traitement écologique des déchets ce qui est complexe et plus coûteux.


Devant ces nouveaux défis technologiques, notre syndicat de petite taille n’est pas le mieux placé pour lancer de nouveaux appels d’offres. Nous avons donc entamé un rapprochement avec le SMIRTOM qui rassemble 93 communes. Les objectifs de cette intégration sont  d’évoluer vers de nouvelles techniques (bacs à puce), de réaliser des économies d’échelle par la mutualisation des coûts et de maîtriser le tarif des redevances.
A partir du 1er juillet 2009 : les 9 communes du SIRATROM adhèrent au SMIRTOM. Le SIRATROM ne continue à exister que pour le recouvrement des impayés. Le ramassage s’effectue selon le mode de fonctionnement suivant :

· Une fois par semaine (jours à préciser) : Collecte des déchets ménagers dans des contenants personnels. Les sacs noirs ne seront plus fournis et collecte des corps creux et emballages vides dans un bac jaune fourni. Deux fois par mois : Collecte du verre (bac vert fourni) et collecte des journaux, magazines, revues (bac bleu fourni) 

· Des composteurs individuels pour les déchets verts seront proposés à moindre coût.

· Il n’y aura plus de ramassage d’encombrants et de déchets verts

· Les déchetteries de La Guerche et de Blet resteront ouvertes (jours à préciser) et vous aurez accès aux déchetteries du SMIRTOM (Patinges, Nérondes, Sancoins, Sancergues…)

A partir du 1er Janvier 2010 : mise en place de la redevance incitative pour encourager les usagers à mieux trier et diminuer le volume des ordures ménagères non recyclables. L’année 2010 est une année d’expérimentation pour tester ce nouveau type de collecte. 

A partir de 2011, le système se généralise et une partie de la redevance devient proportionnelle au nombre de ramassages effectué dans l’année. 

2 - procédure de reprise des concession du cimetière

Le plan du cimetière avec relevé détaillé du descriptif des tombes en état d’abandon est réalisé. Il va être affiché à l’entrée du cimetière et chaque tombe réputée abandonnée sera signalée par un panonceau. Les familles des défunts ont trois ans pour se signaler à la Mairie et remettre en état les tombes. A l’issue de ces trois ans, la commune pourra procéder à une reprise des concessions. 
3 -  plan de zonage d’assainissement 
La réglementation européenne impose aux communes une rigueur accrue dans le domaine de l’assainissement. C’est dans ce cadre qu’une étude a été réalisée en 2005 par le cabinet CREE. Il convient de terminer cette phase d’étude en adoptant le plan de zonage définitif. Une délibération sera prise lors d’un prochain conseil. 

4 - éclairage du lavoir

L’éclairage du lavoir pendant la saison touristique est souhaité. Une installation vétuste existe. Elle a besoin d’être remise en état et branchée sur l’éclairage public. Un premier devis a été reçu ; d’autres sont en attente.
5 - panneau touristique

Madame le Maire souhaiterait l’implantation d’un panneau décrivant l’histoire d’Apremont.

Il existe actuellement un panneau situant les différents pôles à visiter dans notre canton, mais rien n’éclaire les touristes sur notre village. Un devis a été demandé et une demande de subvention va être faite au Pays Loire Val d’Aubois.

 6 - Dossiers et travaux en cours
- Eglise : un grand nettoyage a été réalisé par Fabien Poupin et Jaqueline Guiblin. Des grillages ont été fixés sur les abat-son du clocher pour empêcher les pigeons de rentrer dans le clocher.

- Des travaux de peinture ont été réalisés dans les WC publics et la fosse septique a été vidangée

- Des nouvelles plantations vont être créées  autour du monument aux morts, autour de la croix et devant la Mairie.

- La fête des plantes de printemps aura bien lieu les 16 et 17 Mai 2009. Une fête des plantes d’automne (arbres fruitiers, vignes, potirons…) aura lieu les 16 et 17 octobre.


Les membres du Conseil Municipal, 


Le Maire,










Nathalie de Bartillat 
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